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La présente circulaire a pour but d’informer les pouvoirs organisateurs de 
l’enseignement officiel subventionné de l’entrée en vigueur du nouveau décret relatif au statut 
des maîtres et professeurs de religion et, en particulier, d’attirer leur attention sur l’incidence 
des dispositions transitoires portées par ce décret sur les situations administratives de certains 
de leurs membres du personnel, titulaires de titres jugés suffisants.  
 
 Ce décret n’a pas encore été publié au Moniteur belge. Il est néanmoins entré en 
vigueur le 10 mars 2006.  
 

Cette entrée en vigueur appelle la vigilance des pouvoirs organisateurs sur deux 
points : 

- 1° la nécessité de n’engager, à partir du 10 mars 2006, que des membres du 
personnel titulaires d’un titre requis au sens de l’arrêté royal du 25 octobre 1971 fixant le 
statut des maîtres de religion, des professeurs de religion et des inspecteurs de religion des 
religions catholique, protestante, israélite, orthodoxe et islamique des établissements 
d'enseignement de la Communauté française ; 

 
- 2° la possibilité de nommer à titre définitif, sous certaines conditions, les maîtres et 

professeurs de religion, titulaires de titres jugés suffisants.  
 
 En effet, entre autres spécificités, le nouveau décret abroge pour les fonctions précitées 
la réglementation relative aux titres jugés suffisants. 
 

Aux termes de l’article 120 du décret relatif aux statuts des maîtres et professeurs de 
religion, « cessent de s’appliquer aux membres du personnel soumis au présent Titre : 
 

1° les articles 150 à 152 de la nouvelle loi communale ; 
2° l’arrêté royal du 20 juin 1975 relatif aux titres suffisants dans l'enseignement 

gardien et primaire ; 
3° l’arrêté royal du 30 juillet 1975 relatif aux titres jugés suffisants dans les 

établissements subventionnés d'enseignement technique et d'enseignement 
professionnel secondaire de plein exercice et de promotion sociale ; 

4° l’arrêté royal du 30 juillet 1975 relatif aux titres jugés suffisants dans 
l'enseignement secondaire dispensé dans les établissements d'enseignement 
moyen ou d'enseignement normal officiels subventionnés ; 

5° l’arrêté royal du 31 août 1978 relatif aux titres jugés suffisants dans les 
établissements subventionnés d'enseignement artistique qui dispensent un 
enseignement secondaire des arts plastique ».  

 
Autrement dit, depuis le 10 mars 2006, seuls les titres requis figurant en annexe de 

l’arrêté royal du 25 octobre 1971 précité sont recevables en qualité de titres de capacité pour 
la fonction de maître ou professeur de religion (engagement à titre temporaire ou définitif).  

 
La liste de ces titres requis est reprise en annexe de la présente circulaire.  
 
Dans la perspective de rencontrer les spécificités du terrain et notamment la situation 

des membres du personnel nommés à titre définitif et titulaires de titres jugés suffisants, 
l’article 116 du nouveau statut stipule que : « Les membres du personnel subventionnés, 
nommés à titre définitif à la veille de l'entrée en vigueur du présent décret sont censés être 
nommés à titre définitif au sens du présent décret, dans les attributions exercées à titre 



 

 

définitif à la veille de l'entrée en vigueur du présent décret et affectés à l’établissement 
d’enseignement dans lequel ils exercent ces attributions. 
 

Les maîtres de religion et professeurs de religion visés à l’alinéa 1er continuent à 
bénéficier de l’échelle barémique qui leur était attribuée à la veille de l’entrée en vigueur du 
présent décret si cette dernière leur est plus favorable ».    
 

Par ailleurs, en ce qui concerne les membres du personnel engagés à titre temporaire, 
l’article 119 du nouveau statut envisage leur possible nomination à titre définitif sous 
certaines conditions énumérées ci-après.  
 

« Art. 119. – § 1er. Les membres du personnel subsidiés qui, à la veille de l'entrée en 
vigueur du présent décret, occupent temporairement un emploi dans une fonction de maître 
de religion ou professeur de religion, peuvent être nommés à titre définitif au plus tard le 1er 
jour du troisième mois qui suit la date de publication du présent décret au Moniteur belge, 
pour autant qu'à la date de la nomination : 
 

1° ils satisfassent aux conditions de l'article 31 § 1er, alinéa 1er, à l'exception des 
7° et 11° ; 

2° ils aient fait l’objet d’un rapport favorable de la part du pouvoir organisateur 
ou de son délégué et de l’inspection compétente ; 

3° qu’ils aient occupé pendant deux ans un emploi subventionné. 
 

La nomination visée à l'alinéa 1er ne peut être accordée que dans un emploi vacant 
qui, sur la base des dispositions du chapitre 9, n'est plus accessible par réaffectation ou 
rappel provisoire à l'activité d'un membre du personnel mis en disponibilité par défaut 
d'emploi ou déclaré en perte partielle de charge. 
 

Le présent paragraphe est également applicable aux membres du personnel visés à 
l’alinéa 1er qui sont porteurs d’un titre de capacité tel que défini par les arrêtés royaux visés 
à l’article 120, 2° à 5°. 
 

§ 2. Les membres du personnel visés au § 1er, alinéa 3, qui n’ont pas bénéficié d’une 
nomination à titre définitif conformément au § 1er, alinéa 1er, valorisent l’ancienneté acquise 
au sein du pouvoir organisateur selon le mode de calcul prévu à l’article 18 et restent soumis 
à l’application du présent décret, pour autant qu’ils soient prioritaires auprès du pouvoir 
organisateur conformément à l’article 23, § 1er.  
 

S’ils ne sont pas prioritaires conformément à l’article 23, § 1er, ils sont maintenus en 
qualité de membre du personnel temporaire dans la fonction en cause jusqu’au terme de leur 
désignation et au plus tard jusqu’à la fin de l’année scolaire en cours ». 

 
En d’autres termes, la situation reste inchangée pour les membres du personnel 

temporaires prioritaires, auxquels le nouveau statut est applicable dans son ensemble. 
 
 
 
 
 
 



 

 

 En revanche, en ce qui concerne les membres du personnel visés à l’article 119, §2, 
alinéa 2, à savoir, les membres du personnel temporaires non prioritaires et titulaires d’un titre 
jugé suffisant, ces derniers ne pourront plus être réengagés à l’issue de leur désignation 
actuelle. 

 
Par conséquent, à supposer qu’ils disposent d’un titre jugé suffisant, seuls les membres 

du personnel justifiant de l’ancienneté requise pour figurer au classement des temporaires 
prioritaires (360 jours de services effectivement accomplis) pourront être réengagés au 1er 
septembre 2006 et ainsi bénéficier des dispositions du nouveau statut.  
 
 

 Le Directeur général 
 
 
 
Alain BERGER 

 



 

 

ANNEXE 
 

TITRES REQUIS DES MAITRES DE RELIGION ET DES PROFESSEURS DE 
RELIGION 

A. Religion catholique. 

§ 1er. Professeur de religion catholique dans l'enseignement supérieur non universitaire : 

a) la qualité de ministre du culte; 

b) le diplôme d'agrégé d'enseignement religieux du degré secondaire supérieur, délivré par un 
Institut supérieur des sciences religieuses; 

c) le diplôme de licencié, délivré par la Faculté de théologie de l'Université catholique de 
Louvain; 

d) le diplôme d'agrégé de l'enseignement secondaire supérieur; 

e) le diplôme de professeur d'école normale, de licencié en pédagogie, de licencié en sciences 
pédagogiques, de licencié en sciences psychologiques et pédagogiques et de licencié en 
sciences de l'éducation; 

f) le grade légal ou scientifique de licencié ou d’ingénieur obtenu après quatre années d'études 
dans une université, une faculté ou un centre universitaire de Belgique. 

Tous ces titres doivent être complétés par deux années d'expérience utile acquise dans 
l'enseignement. 

§ 2. Professeur de religion catholique dans l'enseignement secondaire du degré supérieur : 

a) la qualité de ministre du culte; 

b) le diplôme d'agrégé d'enseignement religieux du degré secondaire supérieur, délivré par un 
Institut supérieur des sciences religieuses; 

c) le diplôme de licencié, délivré par la Faculté de théologie de l'Université catholique de 
Louvain; 

d) le diplôme d'agrégé de l'enseignement secondaire supérieur; 

e) le diplôme de professeur d'école normale, de licencié en pédagogie, de licencié en sciences 
pédagogiques, de licencié en sciences psychologiques et pédagogiques et de licencié en 
sciences de l'éducation; 

f) le grade légal ou scientifique de licencié ou d’ingénieur obtenu après quatre années d'études 
dans une université, une faculté ou un centre universitaire de Belgique. 

 



 

 

§ 3. Professeur de religion catholique dans l'enseignement secondaire du degré inférieur : 

a) la qualité de ministre du culte; 

b) le diplôme d'agrégé d'enseignement religieux du degré secondaire supérieur, délivré par un 
institut supérieur de sciences religieuses; 

c) le diplôme d'agrégé ou de gradué d'enseignement religieux du degré secondaire inférieur; 

d) le diplôme d'agrégé de l'enseignement secondaire inférieur; 

e) le diplôme de gradué complété par un certificat d'aptitudes pédagogiques délivré par le jury 
de la Communauté française institué à cette fin, un certificat de cours normaux techniques 
moyens, un diplôme d'aptitudes pédagogiques ou un certificat d'aptitude pédagogique délivré 
par un établissement d'enseignement de promotion sociale ; 

f) un certificat portant sur deux années de philosophie et au moins deux années de théologie, 
suivies avec fruit dans un séminaire organisé ou reconnu comme équivalent par le chef du 
culte; 

g) le diplôme, à titre légal ou scientifique, de candidat délivré après deux années d'études par 
une université, une faculté ou un centre universitaire de Belgique; 

i) un des titres cités au § 2, c), d), e), f). 

§ 4. Maître de religion catholique dans l'enseignement primaire : 

a) la qualité de ministre du culte; 

b) le certificat de diplômé d'enseignement religieux du degré inférieur; 

c) le diplôme d'instituteur primaire; 

d) un certificat portant sur deux années de philosophie et au moins une année de théologie, 
suivies avec fruit dans un séminaire organisé ou reconnu comme équivalent par le chef du 
culte; 

e) un des titres cités au § 3, c), d), e) et g). 

B. Religion protestante.  

§ 1er. Professeur de religion protestante dans l'enseignement supérieur non universitaire : 

a) la qualité de ministre du culte; 

b) le diplôme de licencié en théologie protestante délivré par la Faculté de théologie 
protestante de Bruxelles; 

c) le diplôme d'agrégé d'enseignement religieux protestant du degré secondaire supérieur; 



 

 

d) le diplôme d'agrégé de l'enseignement secondaire supérieur; 

e) le diplôme de professeur d'école normale, de licencié en pédagogie, de licencié en sciences 
pédagogiques, de licencié en sciences psychologiques et pédagogiques et de licencié en 
sciences de l'éducation; 

f) le grade légal ou scientifique de licencié ou d’ingénieur obtenu après quatre années d'études 
dans une université, une faculté ou un centre universitaire de Belgique; 

g) le certificat d'études en vue de l'enseignement religieux délivré après quatre années d'études 
par la Faculté de théologie protestante de Bruxelles. 

Tous ces titres doivent être complétés par deux années d'expérience utile acquise dans 
l'enseignement. 

§ 2. Professeur de religion protestante dans l'enseignement secondaire du degré supérieur : 

a) la qualité de ministre du culte; 

b) le diplôme de licencié en théologie protestante délivré par la Faculté de théologie 
protestante de Bruxelles; 

c) le diplôme d'agrégé d'enseignement religieux protestant du degré secondaire supérieur; 

d) le diplôme d'agrégé de l'enseignement secondaire supérieur; 

e) le diplôme de professeur d'école normale, de licencié en pédagogie, de licencié en sciences 
pédagogiques, de licencié en sciences psychologiques et pédagogiques et de licencié en 
sciences de l'éducation; 

f) le grade légal ou scientifique de licencié ou d’ingénieur obtenu après quatre années d'études 
dans une université, une faculté ou un centre universitaire de Belgique; 

g) le certificat d'études en vue de l'enseignement religieux délivré après quatre années d'études 
par la Faculté de théologie protestante de Bruxelles. 

§ 3. Professeur de religion protestante dans l'enseignement secondaire du degré inférieur : 

a) la qualité de ministre du culte; 

b) le diplôme d'agrégé d'enseignement religieux protestant du degré secondaire inférieur; 

c) le diplôme de candidat en théologie protestante délivré après deux années par la Faculté de 
théologie protestante de Bruxelles; 

d) le diplôme d'agrégé de l'enseignement secondaire inférieur; 

e) le diplôme de gradué complété par un certificat d'aptitudes pédagogiques délivré par le jury 
de la Communauté française institué à cette fin, un certificat de cours normaux techniques 



 

 

moyens, un diplôme d'aptitudes pédagogiques ou un certificat d'aptitude pédagogique délivré 
par un établissement d'enseignement de promotion sociale ; 

f) le diplôme, à titre légal ou scientifique, de candidat délivré après deux années d'études par 
une université, une faculté ou un centre universitaire de Belgique; 

g) le diplôme de capacité pédagogique, ou le certificat de compétence pour l'enseignement du 
degré secondaire inférieur, délivré par le chef du culte avant la date de publication du présent 
arrêté; 

i) un des titres cités au § 2, c), d), e), f), g). 

§ 4. Maître de religion protestante dans l'enseignement primaire : 

a) la qualité de ministre du culte; 

b) le diplôme d'enseignement religieux protestant du degré inférieur; 

c) le diplôme d'instituteur primaire; 

d) le diplôme d'institutrice gardienne complété par le certificat de compétence pour 
l'enseignement primaire, délivré par le chef du culte; 

e) le diplôme de fin d'études secondaires du degré supérieur complété par le certificat de 
compétence délivré par le chef du culte; 

f) le certificat de compétence pour l'enseignement primaire, délivré par le chef du culte, avant 
la date de publication du présent arrêté; 

g) un des titres cités au § 2, b), c), d), e), f), g) et au § 3, b), c),d), e) et f). 

C. Religion israélite. 

§ 1er. Professeur de religion israélite dans l'enseignement supérieur non universitaire. 

a) la qualité de rabbin;  

b) la qualité ou la dignité de ministre du culte; 

c) la maîtrise en histoire, pensée et civilisation juives, délivrée par une université belge ou 
étrangère, complétée par le certificat d'aptitude à l'enseignement religieux israélite au degré 
secondaire supérieur, délivré par le Consistoire central israélite de Belgique et signé 
conjointement par le président du Consistoire central israélite de Belgique et le grand rabbin 
de Belgique ou le rabbin attaché au Consistoire; 

d) le diplôme de licence spéciale en histoire, pensée et civilisation juives, délivré par une 
université belge ou étrangère, complété par le certificat d'aptitude à l'enseignement religieux 
israélite au degré secondaire supérieur, délivré par le Consistoire central israélite de Belgique 
et signé conjointement par le président du Consistoire central israélite de Belgique et le grand 
rabbin de Belgique ou le rabbin attaché au Consistoire; 



 

 

e) le diplôme de docteur, de licencié ou d’ingénieur, en quelque matière que ce soit, délivré 
par une université belge ou étrangère, complété par le certificat d'aptitude à l'enseignement 
religieux israélite au degré secondaire supérieur, délivré par le Consistoire central israélite de 
Belgique et signé conjointement par le président du Consistoire central israélite de Belgique et 
le grand rabbin de Belgique ou le rabbin attaché au Consistoire; 

f) le diplôme délivré par une école talmudique (Yeshiva) ou un séminaire d'enseignement 
religieux israélite, belge ou étranger, complété par le certificat d'aptitude à l'enseignement 
religieux israélite au degré secondaire supérieur, délivré par le Consistoire central israélite de 
Belgique et signé conjointement par le président du Consistoire central israélite de Belgique et 
le grand rabbin de Belgique ou le rabbin attaché au Consistoire; 

g) le diplôme supérieur en histoire, pensée et civilisation juives, délivré par l'Institut d'études 
du judaïsme, complété par le certificat d'aptitude à l'enseignement religieux israélite au degré 
secondaire supérieur, délivré par le Consistoire central israélite de Belgique et signé 
conjointement par le président du Consistoire central israélite de Belgique et le grand rabbin 
de Belgique ou le rabbin attaché au Consistoire. 

h) le certificat d'aptitude à l'enseignement religieux israélite au degré secondaire supérieur, 
délivré par le Consistoire central israélite de Belgique et signé conjointement par le président 
du Consistoire central israélite de Belgique et le grand rabbin de Belgique ou le rabbin attaché 
au Consistoire. 

§ 2. Professeur de religion israélite dans l'enseignement secondaire au degré supérieur. 

a) la qualité de rabbin; 

b) la qualité ou la dignité de ministre du culte; 

c) la maîtrise en histoire, pensée et civilisation juives, délivrée par une université belge ou 
étrangère, complétée par le certificat d'aptitude à l'enseignement religieux israélite au degré 
secondaire supérieur, délivré par le Consistoire central israélite de Belgique et signé 
conjointement par le président du Consistoire central israélite de Belgique et le grand rabbin 
de Belgique ou le rabbin attaché au Consistoire; 

d) le diplôme de licence spéciale en histoire, pensée et civilisation juives, délivré par une 
université belge ou étrangère, complété par le certificat d'aptitude à l'enseignement religieux 
israélite au degré secondaire supérieur, délivré par le Consistoire central israélite de Belgique 
et signé conjointement par le président du Consistoire central israélite de Belgique et le grand 
rabbin de Belgique ou le rabbin attaché au Consistoire; 

e) le diplôme de docteur, de licencié ou d’ingénieur, en quelque matière que ce soit, délivré 
par une université belge ou étrangère, complété par le certificat d'aptitude à l'enseignement 
religieux israélite au degré secondaire supérieur, délivré par le Consistoire central israélite de 
Belgique et signé conjointement par le président du Consistoire central israélite de Belgique et 
le grand rabbin de Belgique ou le rabbin attaché au Consistoire; 

f) le diplôme délivré par une école talmudique (Yeshiva) ou un séminaire d'enseignement 
religieux israélite, belge ou étranger, complété par le certificat d'aptitude à l'enseignement 
religieux israélite au degré secondaire supérieur, délivré par le Consistoire central israélite de 



 

 

Belgique et signé conjointement par le président du Consistoire central israélite de Belgique et 
le grand rabbin de Belgique ou le rabbin attaché au Consistoire; 

g) le diplôme supérieur en histoire, pensée et civilisation juives, délivré par l'Institut d'études 
du judaïsme, complété par le certificat d'aptitude à l'enseignement religieux israélite au degré 
secondaire supérieur, délivré par le Consistoire central israélite de Belgique et signé 
conjointement par le président du Consistoire central israélite de Belgique et le grand rabbin 
de Belgique ou le rabbin attaché au Consistoire; 

h) le certificat en histoire, pensée et civilisation juives, délivré par l'Institut d'études du 
judaïsme, complété par le certificat d'aptitude à l'enseignement religieux israélite au degré 
secondaire supérieur, délivré par le Consistoire central israélite de Belgique et signé 
conjointement par le président du Consistoire central israélite de Belgique et le grand rabbin 
de Belgique ou le rabbin attaché au Consistoire; 

i) le certificat spécial en langue et littérature hébraïques contemporaines délivré par l'Institut 
d'études du judaïsme, complété par le certificat d'aptitude à l'enseignement religieux israélite 
au degré secondaire supérieur, délivré par le Consistoire central israélite de Belgique et signé 
conjointement par le président du Consistoire central israélite de Belgique et le grand rabbin 
de Belgique ou le rabbin attaché au Consistoire; 

j) le certificat d'aptitude à l'enseignement religieux israélite au degré secondaire supérieur, 
délivré par le Consistoire central israélite de Belgique et signé conjointement par le président 
du Consistoire central israélite de Belgique et le grand rabbin de Belgique ou le rabbin attaché 
au Consistoire. 

§ 3. Professeur de religion israélite dans l'enseignement secondaire au degré inférieur. 

a) la qualité de rabbin; 

b) la qualité ou la dignité de ministre du culte; 

c) la maîtrise en histoire, pensée et civilisation juives, délivrée par une université belge ou 
étrangère, complétée par le certificat d'aptitude à l'enseignement religieux israélite au degré 
secondaire inférieur, délivré par le Consistoire central israélite de Belgique et signé 
conjointement par le président du Consistoire central israélite de Belgique et le grand rabbin 
de Belgique ou le rabbin attaché au Consistoire; 

d) le diplôme de licence spéciale en histoire, pensée et civilisation juives, délivré par une 
université belge ou étrangère, complété par le certificat d'aptitude à l'enseignement religieux 
israélite au degré secondaire inférieur, délivré par le Consistoire central israélite de Belgique 
et signé conjointement par le président du Consistoire central israélite de Belgique et le grand 
rabbin de Belgique ou le rabbin attaché au Consistoire; 

e) le diplôme de docteur, de licencié ou d’ingénieur, en quelque matière que ce soit, délivré 
par une université belge ou étrangère, complété par le certificat d'aptitude à l'enseignement 
religieux israélite au degré secondaire inférieur, délivré par le Consistoire central israélite de 
Belgique et signé conjointement par le président du Consistoire central israélite de Belgique et 
le grand rabbin de Belgique ou le rabbin attaché au Consistoire; 



 

 

f) le diplôme de gradué complété par un certificat d'aptitudes pédagogiques délivré par le jury 
de la Communauté française institué à cette fin, un certificat de cours normaux techniques 
moyens, un diplôme d'aptitudes pédagogiques ou un certificat d'aptitude pédagogique délivré 
par un établissement d'enseignement de promotion sociale et par le certificat d'aptitude à 
l'enseignement religieux israélite au degré secondaire inférieur, délivré par le Consistoire 
central israélite de Belgique et signé conjointement par le président du Consistoire central 
israélite de Belgique et le grand rabbin de Belgique ou le grand rabbin attaché au Consistoire; 

g) le diplôme délivré par une école talmudique (Yeshiva) ou un séminaire d'enseignement 
religieux israélite, belge ou étranger, complété par le certificat d'aptitude à l'enseignement 
religieux israélite au degré secondaire inférieur, délivré par le Consistoire central israélite de 
Belgique et signé conjointement par le président du Consistoire central israélite de Belgique et 
le grand rabbin de Belgique ou le rabbin attaché au Consistoire; 

h) le diplôme supérieur en histoire, pensée et civilisation juives, délivré par l'Institut d'études 
du judaïsme, complété par le certificat d'aptitude à l'enseignement religieux israélite au degré 
secondaire inférieur, délivré par le Consistoire central israélite de Belgique et signé 
conjointement par le président du Consistoire central israélite de Belgique et le grand rabbin 
de Belgique ou le rabbin attaché au Consistoire; 

i) le certificat en histoire, pensée et civilisation juives, délivré par l'Institut d'études du 
judaïsme, complété par le certificat d'aptitude à l'enseignement religieux israélite au degré 
secondaire inférieur, délivré par le Consistoire central israélite de Belgique et signé 
conjointement par le président du Consistoire central israélite de Belgique et le grand rabbin 
de Belgique ou le rabbin attaché au Consistoire; 

j) le certificat spécial en langue et littérature hébraïques contemporaines délivré par l'Institut 
d'études du judaïsme, complété par le certificat d'aptitude à l'enseignement religieux israélite 
au degré secondaire inférieur, délivré par le Consistoire central israélite de Belgique et signé 
conjointement par le président du Consistoire central israélite de Belgique et le grand rabbin 
de Belgique ou le rabbin attaché au Consistoire; 

k) le certificat en histoire juive, délivré par l'Institut d'études du judaïsme, complété par le 
certificat d'aptitude à l'enseignement religieux israélite au degré secondaire inférieur, délivré 
par le Consistoire central israélite de Belgique et signé conjointement par le président du 
Consistoire central israélite de Belgique et le grand rabbin de Belgique ou le rabbin attaché au 
Consistoire; 

l) le certificat en pensée et civilisation juives, délivré par l'institut d'études du judaïsme, 
complété par le certificat d'aptitude à l'enseignement religieux israélite au degré secondaire 
inférieur, délivré par le Consistoire central israélite de Belgique et signé conjointement par le 
président du Consistoire central israélite de Belgique et le grand rabbin de Belgique ou le 
rabbin attaché au Consistoire; 

m) le certificat d'aptitude à l'enseignement religieux israélite au degré inférieur, délivré par le 
Consistoire central israélite de Belgique et signé conjointement par le président du Consistoire 
central israélite de Belgique et le grand rabbin de Belgique ou le rabbin attaché au 
Consistoire. 

 



 

 

§ 4. Maître de religion israélite dans l'enseignement primaire. 

a) la qualité ou la dignité de ministre du culte; 

b) le diplôme d'instituteur primaire, complété par le certificat d'aptitude à l'enseignement 
religieux israélite au degré primaire, délivré par le Consistoire central israélite de Belgique et 
signé conjointement par le président du Consistoire central israélite de Belgique et le grand 
rabbin de Belgique ou le rabbin attaché au Consistoire; 

c) un des titres cités au § 3, articles h, i, j, k; 

d) le certificat d'aptitude à l'enseignement religieux israélite au degré primaire, délivré par le 
Consistoire central israélite de Belgique et signé conjointement par le président du Consistoire 
central israélite de Belgique et le grand rabbin de Belgique ou le rabbin attaché au 
Consistoire. 

D. Religion orthodoxe 

§ 1. Professeur de religion orthodoxe dans l'enseignement supérieur non universitaire. 

a) la qualité de ministre du culte; 

b) le diplôme de licencié(e) en théologie orthodoxe délivré par un institut/une université de 
théologie reconnu(e) par la commission pédagogique de l'Eglise orthodoxe en Belgique; 

c) le certificat portant sur au moins quatre années de théologie orthodoxe délivré par un 
institut/une université de théologie reconnu(e) par la commission pédagogique de l'Eglise 
orthodoxe en Belgique; 

d) le diplôme d'agrégé(e) de l'enseignement secondaire supérieur complété par le certificat de 
reconnaissance de la commission pédagogique de l'Eglise orthodoxe en Belgique ; 

e) le diplôme de licencié ou d'ingénieur délivré après quatre années d'études au moins dans 
une université, un centre universitaire, un institut ou une Haute Ecole en Belgique ou à 
l'étranger complété par le certificat de reconnaissance de la commission pédagogique de 
l'Eglise orthodoxe en Belgique. 

§ 2. Professeur de religion orthodoxe dans l'enseignement secondaire du degré supérieur: 

a) la qualité de ministre du culte; 

b) le diplôme de licencié(e) en théologie orthodoxe délivré par un institut/une université de 
théologie reconnu(e) par la commission pédagogique de l'Eglise orthodoxe en Belgique; 

c) le certificat portant sur au moins quatre années de théologie orthodoxe délivré par un 
institut/une université de théologie reconnu(e) par la commission pédagogique de l'Eglise 
orthodoxe en Belgique; 

d) le diplôme d'agrégé(e) de l'enseignement secondaire supérieur complété par le certificat de 
reconnaissance de la commission pédagogique de l'Eglise orthodoxe en Belgique ; 



 

 

e) le diplôme de licencié ou d'ingénieur délivré après quatre années d'études au moins dans 
une université, un centre universitaire, un institut ou une Haute Ecole en Belgique ou à 
l'étranger complété par le certificat de reconnaissance de la commission pédagogique de 
l'Eglise orthodoxe en Belgique. 

§ 3. Professeur de religion orthodoxe dans l'enseignement secondaire du degré inférieur: 

a) la qualité de ministre du culte; 

b) le diplôme de licencié(e) en théologie orthodoxe délivré par un institut/une université de 
théologie reconnu(e) par la commission pédagogique de l'Eglise orthodoxe en Belgique; 

c) le certificat portant sur au moins trois années de théologie orthodoxe délivré par un 
institut/une université de théologie reconnu(e) par la commission pédagogique de l'Eglise 
orthodoxe en Belgique; 

d) le diplôme d'agrégé(e) de l'enseignement secondaire inférieur complété par le certificat de 
reconnaissance de la commission pédagogique de l'Eglise orthodoxe en Belgique; 

e) le diplôme d'agrégé(e) de l'enseignement secondaire supérieur complété par le certificat de 
reconnaissance de la commission pédagogique de l'Eglise orthodoxe en Belgique ; 

f) le diplôme de gradué complété par un certificat d'aptitudes pédagogiques délivré par le jury 
de la Communauté française institue à cette fin, un certificat de cours normaux techniques 
moyens, un diplôme d'aptitudes pédagogiques ou un certificat d'aptitude pédagogique délivré 
par un établissement d'enseignement de promotion sociale et par le certificat de 
reconnaissance de la commission pédagogique de l'Eglise orthodoxe en Belgique. 

§ 4. Maître de religion orthodoxe dans l'enseignement primaire: 

a) la qualité de ministre du culte; 

b) le diplôme d'instituteur en théologie orthodoxe délivré par un institut/une université de 
théologie reconnu(e) par la commission pédagogique de l'Eglise orthodoxe en Belgique; 

c) le certificat portant sur au moins deux années de théologie orthodoxe délivré par un 
institut/une université de théologie reconnu(e) par la commission pédagogique de l'Eglise 
orthodoxe en Belgique; 

d) le diplôme d'agrégé(e) de l'enseignement secondaire inférieur complété par le certificat de 
reconnaissance de la commission pédagogique de l'Eglise orthodoxe en Belgique; 

e) le diplôme de licencié(e) en théologie orthodoxe délivré par un institut/une université de 
théologie reconnu(e) par la commission pédagogique de l'Eglise orthodoxe en Belgique; 

f) le diplôme d'agrégé(e) de l'enseignement secondaire supérieur complété par le certificat de 
reconnaissance de la commission pédagogique de l'Eglise orthodoxe en Belgique; 

g) le diplôme d'instituteur primaire complété par le certificat de reconnaissance de la 
commission pédagogique de l'Eglise orthodoxe en Belgique; 



 

 

h) le diplôme d'institutrice maternelle complété par le certificat de reconnaissance de la 
commission pédagogique de l'Eglise orthodoxe en Belgique. 

E. Religion islamique 

§ 1er. Professeur de religion islamique dans l'enseignement supérieur non universitaire : 

a) la qualité de ministre du culte ; 

b) le diplôme de docteur ou de licencié en théologie islamique délivré par une université, un 
institut ou une faculté de théologie islamique en Belgique ou à l'étranger complété par un 
certificat ou un diplôme pédagogique, reconnu ou délivré par la commission pédagogique de 
l'Exécutif des Musulmans de Belgique; 

c) le diplôme d'agrégé de l'enseignement secondaire supérieur complété par un certificat ou un 
diplôme d'aptitude à l'enseignement religieux islamique reconnu ou délivré par la commission 
pédagogique de l'Exécutif des Musulmans de Belgique; 

d) le diplôme de licencié ou d’ingénieur obtenu après quatre années d'études au moins dans 
une université, un centre universitaire, un institut ou une Haute Ecole en Belgique ou à 
l'étranger, complété par un certificat ou un diplôme d'aptitude à l'enseignement religieux 
islamique et par un certificat ou un diplôme d'aptitude pédagogique reconnus ou délivrés l'un 
et l'autre par la commission pédagogique de l'Exécutif des Musulmans de Belgique; 

e) le diplôme de licencié en pédagogie, de licencié en sciences psychologiques et de licencié 
en sciences d'éducation, complété par un certificat ou un diplôme d'aptitude à l'enseignement 
religieux islamique reconnu ou délivré par la commission pédagogique de l'Exécutif des 
Musulmans de Belgique. 

§ 2. Professeur de religion islamique dans l'enseignement secondaire du degré supérieur : 

a) la qualité de ministre du culte ; 

b) le diplôme de licencié en théologie islamique délivré par une université, un institut ou une 
faculté de théologie islamique en Belgique ou à l'étranger complété par un certificat ou un 
diplôme pédagogique, reconnu ou délivré par la commission pédagogique de l'Exécutif des 
Musulmans de Belgique, 

c) le diplôme d'agrégé de l'enseignement secondaire supérieur complété par un certificat ou un 
diplôme d'aptitude à l'enseignement religieux islamique reconnu ou délivré par la commission 
pédagogique de l'Exécutif des Musulmans de Belgique; 

d) le diplôme de licencié ou d’ingénieur obtenu après quatre années d'études au moins dans 
une université, un centre universitaire, un institut ou une Haute Ecole en Belgique ou à 
l'étranger, complété par un certificat ou un diplôme d'aptitude à l'enseignement religieux 
islamique et par un certificat ou un diplôme d'aptitude pédagogique reconnus ou délivrés l'un 
et l'autre par la commission pédagogique de l'Exécutif des Musulmans de Belgique; 

e) le diplôme de licencié en pédagogie, de licencié en sciences psychologiques et de licencié 
en sciences d'éducation, complété par un certificat ou un diplôme d'aptitude à l'enseignement 



 

 

religieux islamique reconnu ou délivré par la commission pédagogique de l'Exécutif des 
Musulmans de Belgique. 

§ 3. Professeur de religion islamique dans l'enseignement secondaire du degré inférieur : 

a) la qualité de ministre du culte ; 

b) le diplôme de licencié en théologie islamique délivré par une université, un institut ou une 
faculté de théologie islamique en Belgique ou à l'étranger complété par un certificat ou un 
diplôme pédagogique, reconnu ou délivré par la commission pédagogique de l'Exécutif des 
Musulmans de Belgique; 

c) le diplôme d'agrégé de l'enseignement secondaire inférieur complété par un certificat ou un 
diplôme d'aptitude à l'enseignement religieux islamique reconnu ou délivré par la commission 
pédagogique de l'Exécutif des Musulmans de Belgique; 

d) le diplôme de gradué complété par un certificat d'aptitudes pédagogiques délivré par le jury 
de la Communauté française institué à cette fin, un certificat de cours normaux techniques 
moyens, un diplôme d'aptitudes pédagogiques ou un certificat d'aptitude pédagogique délivré 
par un établissement d'enseignement de promotion sociale et par un certificat ou un diplôme 
d'aptitude à enseignement religieux islamique reconnu ou délivré par la commission 
pédagogique de l'Exécutif des Musulmans de Belgique ; 

e) le diplôme de candidat délivré après deux années d'études au moins par une université, un 
centre universitaire, un institut ou une Haute Ecole en Belgique, complété par un certificat ou 
un diplôme d'aptitude à l'enseignement religieux islamique et par un certificat ou un diplôme 
d'aptitude pédagogique reconnus ou délivrés l'un et l'autre par la commission pédagogique de 
l'Exécutif des Musulmans de Belgique; 

f) le diplôme de gradué complété par un certificat ou un diplôme d'aptitude à l'enseignement 
religieux islamique et par un certificat ou un diplôme d'aptitude pédagogique reconnus ou 
délivrés l'un et l'autre par la commission pédagogique de l'Exécutif des Musulmans de 
Belgique ; 

g) un des diplômes cités au § 2, points c), d) et e). 

§ 4. Maître de religion islamique dans l'enseignement primaire : 

a) la qualité de ministre du culte ; 

b) le diplôme d'instituteur primaire complété par un certificat ou un diplôme d'aptitude à 
l'enseignement religieux islamique reconnu ou délivré par la commission pédagogique de 
l'Exécutif des Musulmans de Belgique; 

c) le diplôme de fin d'études secondaires du degré supérieur complété par un certificat ou un 
diplôme d'aptitude à l'enseignement religieux islamique et par un certificat ou un diplôme 
d'aptitude pédagogique reconnus ou délivrés l'un et l'autre par la commission pédagogique de 
l'Exécutif des Musulmans de Belgique ; 

d) un des diplômes cités au § 2, points b), c), d) et e) et au § 3, points c), d), e) et f). 


